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Projet de loi n°8284 relative à l’accélération de procédures administratives relatives à la 

mise en œuvre et la fabrication de technologies d’énergies renouvelables, de 

technologies de transport, de distribution et de stockage de l’électricité, de l’hydrogène 

(et de ses dérivés renouvelables), de la chaleur et du froid, de pompes à chaleur, de 

technologies de production de l’hydrogène renouvelable incluant les électrolyseurs, de 

technologies de consommation de l’hydrogène renouvelable et de ses dérivés 

renouvelables incluant les piles à combustible, à des projets de construction ou de 

rénovation de logements et à des projets de tramways et de voies ferroviaires et 

modifiant : 1° loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés; 2° la loi 

modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau ; 3° loi modifiée du 18 juillet 2018 

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles ; 4° la loi modifiée du 

15 mai 2018 relative à l'évaluation des incidences sur l'environnement. 
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Avis de la Chambre des Métiers 

Résumé structuré 

La Chambre des Métiers prend note de l'intention du Gouvernement d’accélérer la 

transition écologique et de lutter contre la crise du logement en accordant un traitement 

prioritaire aux dossiers en relation avec certaines technologies de décarbonation et aux 

projets de construction ou de rénovation de logements. 

La Chambre des Métiers salue les objectifs poursuivis par ce projet de loi, mais regrette 

toutefois que le projet de loi vise uniquement les textes législatifs en matière 

d’établissements classés, d’eau, d’évaluation des incidences sur l’environnement et la 

protection de la nature et des ressources naturelles. Il aurait été judicieux que ce projet 

de loi vise également la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 

communal et le développement urbain, et par conséquent le traitement des autorisations 

de bâtir. 
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La Chambre des Métiers déplore également le fait que le champ d'application du projet 

de loi ne vise pas directement les technologies améliorant l'efficacité énergétique, ce qui 

aurait permis à un plus grand nombre d'établissements de bénéficier d'un traitement 

prioritaire de leurs demandes d'autorisation. 

En outre, la Chambre des Métiers souhaite proposer une approche plus ambitieuse 

visant à conférer un traitement prioritaire des demandes d'autorisation relevant des 

établissements des secteurs d'importance systémique qui sont entre autres la santé, 

l'alimentation, l'eau, l'énergie et le logement, dans la perspective d’une amélioration 

future de la résilience du pays et de l'Europe. 

La Chambre des Métiers demande de vérifier l’implication des communes dans les 

dispositions sous avis, notamment dans les démarches administratives qui leur 

incombent dans le cadre de la procédure d'instruction et de décision des demandes 

d'autorisation pour les établissements de classe 1, 1A et 1B. 

Par ailleurs, la Chambre des Métiers s'inquiète des insécurités juridiques et du risque de 

traitement arbitraire qui résultent de l'absence ou de l'imprécision de certaines définitions 

dans la description du champ d’application du projet de loi. 

* * * 

Par sa lettre du 20 juillet 2023, Madame la Ministre de l’Environnement, du Climat et du 

Développement durable a bien voulu demander l’avis de la Chambre des Métiers au 

sujet du projet de loi repris sous rubrique. 

Le présent projet de loi sous avis a pour objet ; d’une part, d’accélérer les procédures 

administratives relatives à la mise en œuvre et la fabrication de certaines technologies 

de décarbonation ; à savoir : technologies d’énergies renouvelables ; technologies de 

transport, de distribution et de stockage de l’électricité, de l’hydrogène (et de ses dérivés 

renouvelables), de la chaleur et du froid, de pompes à chaleur ; technologies de 

production de l’hydrogène renouvelable incluant les électrolyseurs ; technologies de 

consommation de l’hydrogène renouvelable et de ses dérivés renouvelables incluant les 

piles à combustible. Et d’autre part, d’accélérer les procédures administratives relatives 

aux projets de construction ou de rénovation de logements ; et relatives à des projets de 

tramways et de voies ferroviaires. 

Le projet de loi prévoit d’introduire des dispositions exigeant un traitement prioritaire des 

demandes d’autorisation dans ces domaines. À ce titre, quatre lois sont touchées; à 

savoir, la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, la loi modifiée 

du 19 décembre 2008 relative à l’eau, la loi modifiée du 15 mai 2018 relative à 

l’évaluation des incidences sur l’environnement et la loi modifiée du 18 juillet 2018 

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. 

Les objectifs poursuivis par le présent projet de loi s'inscrivent aussi dans un contexte 

d’application du règlement (UE) 2022/2577 qui impose aux Etats membres de veiller à 

ce que la procédure d’octroi de permis de certains projets dans le domaine des énergies 

renouvelables et pour les projets de stockage d'énergie, ainsi que les projets relatifs aux 

réseaux électriques qui sont nécessaires à l'intégration des énergies renouvelables au 

réseau électrique soit accélérée, notamment en fixant des délais à respecter pour leur 

approbation. 
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Les objectifs du présent projet de loi vont au-delà des objectifs du règlement (UE) 

2022/2577, en exigeant qu’une priorisation soit également étendue aux projets de 

construction ou de rénovation de logements, ou aux projets de tramways et de voies 

ferroviaires. 

Afin de coordonner et de faciliter l’instruction des dossiers, le projet de loi prévoit 

d’instaurer un comité interministériel composé de cinq représentants du Ministre ayant 

l’environnement dans ses attributions, trois représentants du Ministre ayant l’énergie 

dans ses attributions et un représentant du Ministre ayant le travail dans ses attributions. 

1. Considérations générales 

La Chambre des Métiers prend note de l'intention du Gouvernement de lutter contre le 

dérèglement climatique et contre la crise de logement et d’accélérer la transition 

écologique en accordant un traitement prioritaire aux dossiers en relation avec le 

logement et avec certaines technologies de décarbonation. 

L'Artisanat étant un acteur et un partenaire primordial de la transition énergétique, de la 

mobilité et du logement, la Chambre des Métiers salue les objectifs poursuivis par ce 

projet de loi. Elle regrette toutefois que le projet de loi vise uniquement les textes 

législatifs en matière d’établissements classés, d’eau, d’évaluation des incidences sur 

l’environnement et la protection de la nature et des ressources naturelles. Il aurait été 

judicieux que ce projet de loi vise également la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 

l’aménagement communal et le développement urbain, et par conséquent le traitement 

des autorisations de bâtir. Or, le règlement (UE) 2022/2577 comprend un certain nombre 

de dispositions relatives aux procédures de délivrance des autorisations de construire 

pour les installations relevant de ce règlement, qui concernent les délais de délivrance 

des autorisations et les règles de publicité des décisions y relatives. La Chambre des 

Métiers aurait ainsi souhaité une approche plus ambitieuse, prévoyant le traitement 

prioritaire de toutes les procédures administratives relatives aux dossiers en relation 

avec les technologies de décarbonation et le logement, y compris une modification de la 

loi modifiée du 19 juillet 2004 sur l'aménagement communal et le développement urbain. 

Une analyse du champ d'application du projet de loi montre que les technologies visant 

à améliorer l'efficacité énergétique, c'est-à-dire les technologies qui réduisent la 

consommation d'électricité ou d’énergie, ne sont pas directement visées par ledit projet. 

En partant du principe que l'énergie qui émet le moins de gaz à effet de serre est toujours 

celle qui n'est ni produite ni consommée, ne serait-il pas pertinent que les procédures 

administratives relatives à la mise en œuvre et la fabrication de technologies visant à 

améliorer l'efficacité énergétique soient également accélérées en les traitant de priorité? 

Si tel était le cas, un nombre plus important d'exploitants pourraient bénéficier d'un 

traitement prioritaire de leurs demandes d’autorisation, puisque davantage 

d'établissements (classés) relèveraient du champ d'application dudit projet de loi. 

Étendre le champ d'application du projet de loi aux technologies visant une amélioration 

de l'efficacité énergétique contribuerait à éviter qu'une technologie particulière ne soit 

privilégiée par rapport à une autre. Cela permettrait de garantir qu'aucune solution, qui 

peut dans certains cas constituer la solution la plus énergétiquement efficace, voire la 

plus favorable au climat, ne soit indirectement désavantagée. 

En outre, la Chambre des Métiers souhaite proposer une approche plus ambitieuse 

visant à conférer un traitement prioritaire des demandes d'autorisation relevant des 
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établissements des secteurs d'importance systémique qui sont entre autres la santé, 

l'alimentation, l'eau, l'énergie et le logement, dans la perspective d’une amélioration 

future de la résilience du pays et de l'Europe. 

2. Observations particulières 

2.1. Ouvertures 

Bien que les objectifs et les dispositions du projet de loi soient généralement appréciés, 

la Chambre des Métiers s'interroge sur l'efficacité des dispositions introduites par le 

projet de loi pour atteindre les objectifs poursuivis, notamment en ce qui concerne le 

logement. 

Estimant qu’un véritable potentiel de simplification administrative et d’accélération de la 

procédure réside par ailleurs dans une révision approfondie de la nomenclature des 

établissements classés, la Chambre des Métiers propose que les « établissements 

courants » permettant un traitement systématique ou les activités des très petites 

entreprises de certains secteurs déterminés soient reclassés en classe 4 et que les 

seuils soient revus. Il est important d'introduire des seuils minimaux pour les activités 

artisanales et d'étendre ainsi la classe 4 aux activités ayant un impact environnemental 

moindre, remplaçant ainsi l'autorisation commodo par une simple déclaration avec des 

prescriptions à respecter qui seront fixées par un règlement grand-ducal.1 

Par ailleurs, la Chambre des Métiers s'interroge sur les critères permettant d'examiner 

le caractère prioritaire des procédures auprès des différentes administrations. S'il est 

indiqué dans l'exposé des motifs que les équipes chargées de traiter les dossiers 

concernés devront être renforcées et que tous les moyens de simplification et de 

numérisation devront être identifiés et mis en œuvre afin d'éviter qu'un traitement 

prioritaire des dossiers précités n'entraîne un retard dans le traitement des autres 

dossiers, aucune disposition concrète n'est décrite dans le projet de loi quant aux 

modalités opérationnelles de la priorisation. 

Même si, selon son analyse de la nomenclature des établissements classés, les projets 

à traiter en priorité selon le présent projet de loi, ne relèvent pas de la classe 2 et donc 

pas de la compétence du bourgmestre, la Chambre des Métiers estime que la commune 

devrait également traiter en priorité la part des démarches administratives qui lui 

incombent dans le cadre de l’enquête publique pour les établissements de classe 1, 1A 

et 1B visés par le projet de loi. Conformément aux articles 10 et 12 de la loi modifiée du 

10 juin 1999 relative aux établissements classés, l'avis de publication indiquant l'objet 

de la demande d'autorisation doit être affiché au plus tard dix jours après réception du 

dossier et le procès-verbal de l'enquête publique ; et l'avis du collège des bourgmestre 

et échevins sont retournés au plus tard vingt jours après l'expiration du délai d'affichage. 

Étant donné qu'un traitement prioritaire dans ces cas peut entraîner un raccourcissement 

considérable du délai de délivrance de l'autorisation, il serait judicieux d'obliger 

également les communes à traiter en priorité les démarches administratives qui leur 

 
1 Des exemples de propositions de reclassement sont repris dans l'avis de la Chambre des Métiers sur le 
projet de loi relatif aux établissements classés pour différents secteurs (voir document parlementaire 
8302/05). Ainsi, un reclassement est proposé par exemple pour les établissements classés suivants : 
070209 Production de froid, 040503 Béton : fabrication de béton prêt à l'emploi. 
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incombent dans le cadre de la procédure d'instruction et de décision des demandes 

d'autorisation pour les établissements de classe 1, 1A et 1B visés par le présent projet 

de loi, à savoir la publication de la demande d'autorisation et le renvoi du procès-verbal 

de l'enquête publique et de l'avis du collège des bourgmestre et échevins, pour autant 

qu'elles n'y soient pas déjà tenues par le règlement (UE) 2022/2577. 

2.2. Commentaires des articles 

2.2.1. Ad art. 1 

La Chambre des Métiers demande au législateur de définir le champ d’application de 

manière plus précise afin d’éviter toute insécurité juridique et d’exclure l'arbitraire 

administratif. Il conviendrait de définir tous les termes utilisés lors de la définition du 

champ d’application pour préciser quels établissements sont concernés. 

2.2.2. Ad art. 2 

La Chambre des Métiers constate dans la composition du comité interministériel que le 

Ministre ayant le travail dans ses attributions est sous-représenté par rapport aux autres 

Ministères. Le Ministre ayant le travail dans ses attributions étant l'autorité compétente 

pour les demandes d’autorisation d'exploitation des établissements de classe 1A et de 

classe 1 (volet sécurité), il convient de s'interroger sur les raisons de la sous-

représentation de ce Ministère au sein du comité. 

Si les communes sont directement ou indirectement concernées par le projet de loi, un 

représentant des communes devrait également être membre du comité. 

* * * 

La Chambre des Métiers ne peut approuver le projet de loi lui soumis pour avis que sous 

la réserve expresse de la prise en considération de ses observations ci-avant formulées. 

Luxembourg, le 24 mai 2024 

Pour la Chambre des Métiers 

 
 

Tom WIRION Tom OBERWEIS 

Directeur Général Président 
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